                                                                Jean-Marie Notter

                                                                22, rue d’Ammerschwihr

                                                                68310  WITTELSHEIM

                                                                à

                                                               Monsieur le Président de la commission  

                                                               d’enquête publique Stocamine

                                                               68310   WITTELSHEIM

Objet : Enquête publique Stocamine
Monsieur le Président,

Je me suis présenté à vous, à la mairie de Wittelsheim, le mercredi 23 novembre 2016.
A l’issue de notre entretien, vous m’avez invité à mettre mes observations par écrit.

Voici donc ma contribution.

De même qu’il m’a semblé important de savoir à qui je m’adressais lorsque je vous ai rencontrés, M. Yvan Renckly et vous-même, je commencerai en complétant quelque peu ma présentation.

Ainsi que je vous le disais, je suis citoyen de Wittelsheim depuis cinquante années. Je milite au sein d’une association, ACCES (Actions Citoyennes pour une Consommation Ecologique et Solidaire), engagée dans le collectif Destocamine, et j’ai participé aux actions de ce dernier pendant un certain temps.

L’« affaire Stocamine » se caractérise par deux enjeux majeurs : l’un est environnemental, l’autre sociétal et politique. Et tous deux me conduisent à demander le déstockage total.

L’enjeu environnemental :

Si les 42200 tonnes de déchets très dangereux restent au fond, même confinés par des barrages en béton, chacun reconnaît aujourd’hui que la nappe phréatique sera polluée dans un délai plus ou moins long, privant de nombreux humains d’une ressource en eau potable que les conditions climatiques rendront de plus en plus vitale.
Ainsi, dans le numéro spécial n° 18 Novembre 2016, de la « Lettre d’information sur les travaux de déstockage », M. Rollet, liquidateur de Stocamine, reconnaît que les mesures qui seront prises ne permettront que de « retarder de plus de mille ans la sortie de la saumure polluée. ». Une déclaration où se disputent le cynisme et la dérision : autant dire que dans mille ans, délai qui parle davantage à nos fantasmes qu’à la raison, les effets de la pollution n’auront pas ou plus d’importance pour une population quasi fictive.
Plus loin, M. Rollet, jamais à court d’arguments définitifs, nous présente les résultats de « l’étude de sûreté » portant sur « les effets d’un scénario qui permettrait aux substances chimiques de remonter jusqu’à la nappe phréatique ». Salutaire anticipation ! Le schéma qui accompagne l’étude s’achève sur la conclusion que « les seuils de potabilité seront préservés ». Loué soit ce prévisionniste capable d’annonces à « plus de mille ans ». 
Et, pour le cas où nous aurions encore un doute face à la pertinence de la solution qui réunit une « quasi-unanimité », à savoir que « le site doit être fermé définitivement par la construction de barrages étanches », M. Rollet ne manque pas de conclure sa « Lettre d’information » en rappelant les « coûts engagés et futurs du projet ». Nous y voilà : que pèseront finalement les arguments pour la préservation de la nappe phréatique face à l’impact financier d’un déstockage total ?

Pour étayer mon opposition à la solution préconisée par les experts « nationaux et internationaux » dans « près d’une centaine d’études », l ’objectivité voudrait que j’énumère maintenant le détail des affirmations péremptoires et des discours lénifiants qui nous ont été assénés depuis que Stocamine existe, pour ensuite les invalider minutieusement. Je n’ai ni cette patience, ni cette compétence, et quand bien même pourrais-je revendiquer ces qualités, je ne renoncerais pas moins à cet exercice tant il me paraît vain aujourd’hui.
Tout comme je renoncerai à m’attarder sur la stratégie que vous me suggériez en avançant qu’il pourrait être raisonnable de ne pas se crisper sur l’idée excessive d’un déstockage total, et de plaider, par exemple, pour le maintien de l’amiante dont la nocivité serait nulle au cas où elle se répandrait dans la nappe phréatique.
Le temps n’est plus aux batailles d’experts.

Leur fiabilité n’a pas cessé d’être battue en brèche. Je n’en voudrais pour exemple que l’incendie de 2002, qui n’aurait jamais dû se produire, et la dégradation actuelle des galeries de stockage, longtemps réputées sûres et qui aujourd’hui « se referment plus vite que prévu ». C’est encore M. Rollet qui parle …
Vous m’aurez compris, Monsieur le Président, je n’accorde plus aucune confiance ni aucun crédit à tous ceux et toutes celles qui cherchent à nous rassurer ou à nous effrayer afin de nous convaincre que le confinement rapide des déchets constitue la seule bonne option.
Et j’en viens tout naturellement au deuxième enjeu.

L’enjeu sociétal et politique.

Il faut reconnaître que Stocamine peut se targuer d’avoir maintes fois mobilisé l’opinion, et se prévaloir d’une intense consultation populaire. Depuis les réunions publiques de 1991,destinées à convaincre la population et les élus de l’intérêt économique et de la sûreté du projet (loi du 13 juillet 1992, relative à l’élimination et à la récupération des matériaux ; la réversibilité devient une obligation si les évolutions techniques et économiques permettent un nouveau traitement), jusqu’à la grande concertation publique (du 15 novembre 2013 au 15 février 2014), en passant par le comité de pilotage et son rapport d’expertise de juillet 2011 suivi d’une entrevue au ministère de l’environnement accordée à une délégation de Déstocamine le 3 octobre 2011 à laquelle j’ai participé, Stocamine n’aura pas cessé de communiquer et de s’employer au grand jeu de la démocratie.
Il s’avère qu’aujourd’hui - et la dernière concertation publique en fait foi – la population et les élus demandent massivement le déstockage total.

Pourtant, si j’en crois les expériences passées et si j’écoute le réalisme, j’ai des raisons de craindre que l’enquête publique à laquelle je participe en ce moment se soldera, en dépit de tout, par une décision d’enfouissement définitif des déchets. En d’autres termes, tous les avis recueillis auprès des populations rhénanes (je pense également à nos voisins d’outre-Rhin) n’auront servi qu’à alimenter une nouvelle mascarade de démocratie.
Et cette conclusion viendra largement alimenter la défiance et la vindicte du commun des mortels, face à l’autisme et au mépris des « élites » et de ceux qui nous gouvernent, vindicte qui ne manquera pas de se traduire dans les urnes. 
Puissent tous les décideurs prendre la mesure des responsabilités qu’ils porteront !

Wittelsheim, le 27 novembre 2016                                                                 Jean-Marie Notter
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